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Commune de Monthoiron – Révision allégée 
 

Compte-rendu de la réunion n°3/3 
Le 15-04-2021 à 14h30 - Mairie 

 
Objet : Réunion d’examen conjoint 

 

 

Etaient présents : 

 

Commune de Monthoiron 

M. AZILE Patrice Maire 

M CARDINEAU Christophe,  adjoint au Maire 

M. MIREBEAU Thierry adjoint au Maire 

 

 

Personnes Publiques Associées  

Mme Severine VERDIER Responsable du pôle planification – DDT86 

Mme Aude FLORENTIN Chef de projet SCOT Seuil du Poitou 

M. Jean-René GOURON  Représentant de la chambre d’agriculture 

 

Bureau d’études Auddicé Urbanisme : 

Mme DURAND Solenne Urbaniste 
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Contenu de la réunion 

 

Le présent compte présente les remarques des Personnes Publiques Associées émises lors de la réunion.  

 

 Sur la création de deux secteurs pour l’implantation d’éoliennes 

 

Mme Aude FLORENTIN, chef de projet SCOT Seuil du Poitou souligne que le projet doit être compatible avec 

le SCOT. Elle rappelle que les secteurs définis pour le projet éolien sont situés dans un périmètre de vigilance.  

Elle souligne également que la consommation foncière liée aux éoliennes sera décomptée de l’enveloppe 
définie dans le SCOT. A ce titre, elle souhaite que cette consommation foncière soit donc limitée au juste 

besoin du projet. 

 

 

Mme Séverine VERDIER rejoint les remarques de Mme Aude FLORENTIN sur les périmètres de vigilance et 
l’étude des différentes variantes, notamment pour le secteur Nl situé au Sud car dans les 3 variantes 

présentées, l’implantation de cette éolienne n’évolue pas.  

Les variantes s’étudient à l’échelle du parc éolien. En particulier pour le cas de ce projet, les variantes ont été 
étudiées non seulement à l’échelle du projet des Brandes de l’Ozon Sud, mais à l’échelle des deux projets : 

Brandes de l’Ozon Sud & Nord. L’éolienne la plus au Sud est placée au milieu d’une parcelle agricole de manière 

à être la plus éloignée des haies et donc des enjeux environnementaux associés. 

 

Mme Séverine VERDIER rappelle que le PLU doit préciser localement la Trame Verte et Bleue et souligne que 

les mesures ERC doivent être adaptées au projet de révision allégée du PLU.  

 

 

M. GOURON précise les raisons d’un avis défavorable de la chambre d’agriculture : 

• La chambre d’agriculture regrette que le projet éolien ne soit pas porté par des acteurs locaux, 

notamment les exploitants agricoles ; 

• La chambre d’agriculture craint que des mesures compensatoires impactent l’activité agricole.                        

Mme DURAND précise qu’il n’y a pas de zones humides impactées et qu’à ce titre, aucune 
compensation n’est prévue. Le projet éolien prévoit cependant une mesure compensatoire « Mesure 

Na-A3 : Création et gestion de parcelles favorables à la biodiversité. ». Cette mesure compensatoire 

est précisée ci-dessous. 

 

Extrait de l’étude d’impact 
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 Sur la compatibilité avec le PADD 

Mme Sévérine VERDIER souligne que le PADD mentionne des espaces sensibles et des covisibilités. Seul le 

secteur du centre équestre est impacté par une covisibilité indiquée au PADD (et non dans « un cône de vue 
à préserver » comme indiqué dans la notice de présentation). Ce point sera modifié de la notice de 

présentation.  

 

 

 

 

 

 Les demandes de modification de la Communauté d’Agglomération du Grand Châtellerault  

 
La correction sera apportée.  

 

 
Les élus valident le fait que les hauteurs indiquées correspondent, non pas à l’égout du toit mais au faîtage.  
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Le règlement sera modifié en indiquant R+1 et non R + combles aménageables 

 

 

 Les remarques sur le règlement de la DDT 

La DDT souhaite que : 

- Sur règlement du secteur Nl, soit ajouté que les éoliennes ne devront pas être « incompatibles avec 

l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et 

qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages » conformément 

à l’article L151-11 du Code de l’Urbanisme 

- Soit supprimée la règle qui encadre l’emprise au sol des habitations en secteur Ne (avec un maximum 

de 250 m²) car cette évolution du PLU ne relève pas des objectifs fixés dans la délibération de 

prescription.  

- Le règlement sur les hauteurs des zones N soit modifié en supprimant la référence suivante : « La 

hauteur maximale des nouvelles constructions ne peut excéder 7 mètres à l’égout du toit. Aucune 

construction à vocation d’habitation ne pourra excéder 2 niveaux (R + combles aménageables) » car 

les nouvelles constructions d’habitation ne sont pas autorisées (seuls sont autorisées les annexes et 

extensions dont les règles de hauteurs sont précisées par ailleurs).  

 

 Le centre équestre 

Mme Séverine VERDIER questionne le statut du Centre Equestre. Mme DURAND explique que les constructions 

du centre équestre sont rattachées à la destination exploitation agricole car le centre équestre a une activité 

d’élevage et de gardiennage d’animaux. De plus, l’exploitant est inscrit à la MSA.  

Mme Séverine VERDIER souligne que la modification du règlement de la zone N ne concerne pas uniquement 

le centre équestre mais l’ensemble des zones naturelles. Mme DURAND explique que l’évolution du règlement 

autorise les nouveaux bâtiments agricoles en zone naturelle, si une exploitation agricole est située à proximité 

Le règlement précise que les nouveaux bâtiments ne devront pas être implantés à plus de 200 mètres de 

bâtiments agricoles déjà existants. 

Selon le recensement des exploitations agricoles, excepté le centre équestre, aucune exploitation agricole 

n’est située en zone naturelle. Puisque le règlement précise que cette construction de nouveaux bâtiments 

agricoles en zone naturelle n’est possible que depuis une exploitation agricole existante au moment de 

l’approbation de la révision allégée n°1, alors la probabilité de voir de nouveaux bâtiments sur le reste de la 

zone N est nulle. La notice de présentation sera modifiée dans ce sens. 

Mme Séverine VERDIER rappelle que le projet du centre équestre est situé dans une zone de covisibilité selon 

le PADD. Mme DURAND explique que pour limiter l’impact paysager, en zone naturelle, la hauteur des 

nouvelles constructions est limitée à 6 mètres à l’égout du toit (sauf pour les habitations) ou à la hauteur des 

bâtiments existants en cas d’extension. De plus, suite à la demande de CAGC, la limite de 6 mètres ne sera 

pas à l’égout du toit, mais au faîtage.  
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 La suite de la procédure 

Mme Sévérine VERDIER précise que le passage en CDPENAF du projet n’a fait l’objet d’aucune remarque. 

La Chambre des Métiers et de l’Artisanat et l’INAO ont émis, par écrit, des avis favorables, sans remarque.  

L’avis des Personnes Publiques Associées a été recueilli par voie postale, par mail ou lors de la présente 

réunion.  

La MRAe doit rendre un avis sur l’Évaluation Environnementale avant le 20 mai.  

L’avis de la MRAe est une pièce obligatoire de l’enquête publique. Cette dernière ne pourra donc commencer 

que début juin.  

 

Il n’y a plus de question. La réunion est levée. 
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 ANNEXE DU COMPTE RENDU : Présentation des premiers éléments qui compléteront la 

notice de présentation  

La notice de présentation sera complétée avec un chapitre « compatibilité du SCOT ». Seront présentés les 

éléments ci-dessous : 

 

 

• Les périmètres de vigilance 

 

Extrait du Documents d’Objectif et d’Orientation du SCoT 

Certains de ces réservoirs ou corridors sont complétés par un périmètre de vigilance, ou en soi considérés 
comme des périmètres de vigilance (cf. tables ci-après). Dans les périmètres de vigilance définis autour des 
réservoirs de biodiversité et de part et d’autre des corridors écologiques, un principe de vigilance doit être 
appliqué suivant les dispositions particulières des objectifs 14 et 15, devant conduire à une protection au cas 
par cas selon une reconnaissance des enjeux à l’échelle des documents locaux d’urbanisme, des opérations 
d’urbanisme et des projets d’aménagement. 

 

Extrait de la Trame Verte et Bleue du SCOT 

   
 

 

Le projet éolien est localisé (points rouges sur la carte) dans une « zone située aux abords des réservoirs de 

biodiversité terrestres précis. ». Dans cette zone s’appliquent les objectifs suivants du SCOT : 

 Objectif 14 (périmètres de vigilance en général) 

 Objectifs 15 et 16 (dispositions spécifiques pour les forêts, boisements, landes, pelouses sèches, 

linéaires de bocage, bosquets, alignements d’arbres et arbres isolés) 

 
 

Extrait du Documents d’Objectif et d’Orientation du SCoT 

Objectif 14 (périmètres de vigilance en général) : 

Dans les périmètres de vigilance qui incluent les réservoirs de biodiversité matriciels et diffus (cf. objectif 5), 
les projets d’aménagement (infrastructures, équipements, extensions urbaines ou urbanisation de dents 
creuses) doivent être étudiés selon le principe Éviter – Réduire – Compenser. 

Les projets de construction ou d’aménagement doivent permettre d’y préserver et renforcer les fonctionnalités 
écologiques, notamment en : 

• Evitant les incidences sur les milieux naturels en privilégiant les solutions sur des sites alternatifs 
de moindre sensibilité, 

• Préservant les habitats et corridors écologiques, et en restaurant des milieux particulièrement 
favorables à la biodiversité en tenant compte de l’importance des différents enjeux et de la 
possibilité de reconstituer des milieux fonctionnels, 

• Définissant un projet d’aménagement intégrant les différents services rendus par la nature, 
notamment écologiques et sociaux, voire économiques. 

La compensation de milieux dégradés ou détruits par les aménagements ne doit être retenue qu’en dernier 
recours, après l’étude des solutions d’évitement, puis de réduction des incidences. 
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Objectif 15 : 

Hors réservoir de biodiversité ou périmètre de vigilance, les fonctionnalités écologiques locales des forêts, 
boisements, landes et pelouses sèches doivent être préservées le plus possible. 

 

L’implantation des éoliennes à fait l’objet des plusieurs scénarios afin de privilégier les solutions sur des sites 

alternatifs de moindre sensibilité. Ces variantes sont présentées dans la partie « Analyse des incidences et 
mesures vis-à-vis du projet éolien », chapitre « Présentation des différents scénarios d’implantation des 
éoliennes ».  

Cette implantation a également fait l’objet de mesure ERC présentées dans la partie « Analyse des incidences 
et mesures vis-à-vis du projet éolien », chapitre « Analyse des incidences et mesures vis-à-vis du projet 
éolien ».  

 

 

• La consommation foncière 

 

Extrait du Documents d’Objectif et d’Orientation du SCoT 

Pour les équipements et services de proximité ou activités en zones mixtes, ce besoin peut être estimé à 
environ 15% de la consommation d’espace pour le développement de l’habitat, soit environ 100 ha à l’échelle 
du SCOT. 

Pour les équipements collectifs significatifs de production d’énergies renouvelables, l’estimation du besoin tient 
notamment compte des objectifs définis par les EPCI dans leurs projets respectifs de Plan Climat Air Energie 
Territorial. 

 

Le projet de PLU prévoit une emprise des nouvelles constructions de 4 500 m² par secteur Nl. Cette emprise 

pourra être réduite à 1 300 m² par secteur (ce qui correspond aux fondations d’une éolienne). L’espace survolé 
par les pâles n’est pas décompté comme emprise au sol au regard de la définition de l’emprise au sol du 

lexique national.  

 

Définition de l’emprise au sol du lexique national 

L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs 
inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que 
les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements 

 

 

Le projet de PLU comprend deux secteurs Nl, soit une consommation foncière totale de 2 600 m². Cette 
consommation foncière représente seulement 0.26% de l’enveloppe de 100 ha identifiée dans le SCOT pour 

les équipements publics ou d’intérêt collectif.  
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Les cartes aux pages suivantes présentant les habitats et le niveau d’enjeux seront ajoutée à l’EE : 

  

Extrait de l’étude d’impact 

 

 
 

 

 

Ce compte rendu a été rédigé par Mme. DURAND, urbaniste, relu par M. AGATOR directeur d’auddicé 

urbanisme, et validé par M. AZILE, Maire de la commune.  

 

          M. AZILE Patrice  

          Maire 

 

 




























